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Abkiirzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt fir Umwelt, Wald und Landschaft

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Europaische Freihandelsassoziation

APK-SR Aussenpolitische Kommission des Standerates

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

EU Europaische Union

UNEP United Nations Environment Programme

AlA Automatischer Informationsaustausch

WBF Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

Gu$S Gemeinschaft Unabhangiger Staaten

OPEC Organisation erddlexportierender Lander

MCAA Multilateral Competent Authority Agreement

AIAG Bundesgesetz Uber den internationalen automatischen
Informationsaustausch in Steuersachen

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

UE Union européenne

PNUE Programme des Nations Unies pour I'environnement

EAR Echange automatique de renseignements

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

CEl Communauté des Etats indépendants

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole

MCAA Multilateral Competent Authority Agreement

LEAR Loi fédérale sur I'échange international automatique de renseignements

en matiere fiscale
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La Délégation suisse auprés de I’AELE et du Parlement européen a présenté son rapport
a I'’Assemblée fédérale. Les deux Chambres réunies en ont pris acte et I'ont approuvé.
De plus, le Conseil fédéral a présenté un message relatif a I'actualisation de la
Convention de 1960 instituant I'AELE. Cet amendement constitue une révision et une
modernisation du texte fondateur de |'Association, en fonction des changements des
relations entre la Suisse et ses partenaires (Islande, Liechtenstein, Norvége) survenus
suite aux accords bilatéraux entre la Confédération et I'UE. Les droits garantis par ces
accords ont ainsi été élargis aux pays membres de I'’AELE. Les deux Chambres ont
unanimement avalisé le texte du Conseil fédéral.'

Les chambres ont ratifié, durant I'année sous revue, I'Accord de libre-échange entre
les Etats de I’AELE et la République de Corée, I'Accord sur I'investissement entre
I'lslande, le Liechtenstein, la Suisse et la Corée, ainsi que I’Accord agricole entre la
Suisse et la Corée. Au Conseil national, une minorité de commission emmenée par
Remo Gysin (ps, BS) voulait reporter I'examen de I'accord de libre-échange jusqu'a ce
que la révision de la loi sur les brevets soit sous toit. Sans pour autant remettre en
cause la conclusion d’un accord avec la Corée, la minorité de la commission a fait état
de recoupements avec la législation sur les brevets, notamment dans les domaines de
|"agriculture, de I"élevage et des médicaments. La majorité de la commission a toutefois
considéré que la signature de cet accord ne devait pas étre reportée. Par 109 contre
55, les députés ont finalement rejeté la motion d’ordre, avant d’entrer en matiere sur le
projet, sans opposition. Au cours de I’'examen par article, la minorité Gysin a proposé
de renvoyer au Conseil fédéral la partie du projet qui concernait I'accés aux
médicaments, chargeant le gouvernement de faciliter l'acces aux médicaments
permettant de lutter contre les épidémies et les pandémies. Selon elle, le projet allait
dans un sens opposé puisqu’il entravait la mise sur le marché des médicaments
génériques. Par 107 voix contre 57, le plénum a toutefois rejeté cette proposition. A
I'instar de la Norvege, la minorité Gysin a en outre proposé de rejeter la disposition
concernant I'accord sur I'investissement, arguant que I'accord introduisait des droits
supplémentaires pour les multinationales, sans pour autant contraindre les
investisseurs multinationaux a respecter des normes strictes en ce qui concerne la
protection du travail, de la santé et de I'environnement. Cette derniére proposition a
cependant elle aussi été rejetée, par 111 voix contre 47. Au vote sur I'ensemble, le projet
a été adopté par 135 voix contre 14. Au Conseil des Etats, I'entrée en matiere n'a pas
été contestée. Lors du débat d’entrée en matiere, il a été rappelé, comme au Conseil
national, que I'accord ne devait pas créer de précédent, ni de contrainte particuliere
pour la révision de la loi sur les brevets. Le plénum a finalement adopté I'accord a
I'unanimité (et 8 abstentions). 2

Zwischenstaatliche Beziehungen

Les chambres ont adopté un protocole modifiant la Convention de double imposition
avec le Royaume de Norvege, ainsi que le protocole s’y rapportant. *

La Suisse a signé une CDI révisée avec la Norvege prenant en compte les standards de
I'OCDE. *

En juin, le parlement a approuvé la CDI avec la Norvege. °
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Le 22 juin, Johann Schneider-Ammann a pris part a la conférence des ministres de
I’AELE a Schaan, au Liechtenstein. Les ministres se sont entretenus sur la politique de
libre-échange et sur la relation entre I'AELE et ['Union européenne. lls ont également
signé une déclaration de coopération avec I'Equateur ainsi que le protocole d’adhésion
du Guatemala a l'accord de libre-échange entre les pays de I'AELE et les pays
d’Amérique centrale. A cette occasion, des représentants du Guatemala, du Costa Rica
et du Panama s'étaient également déplacés. ¢

Début septembre, la Suisse et la Norvége ont signé & Oslo un protocole modifiant la CDI
en matiere d'impdts sur le revenu et sur la fortune, introduisant ainsi une clause
d’arbitrage conforme au modéle de convention fiscale de I'OCDE. ’

Johann Schneider-Ammann a participé a la Conférence ministérielle de I’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre a Geneéve. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, I'Inde, I'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de I'AELE ont rencontré I'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de |'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et I'UE. ®

Le Conseil national et le Conseil des Etats se sont tous deux prononcés en faveur du
protocole de modification de la convention contre les doubles impositions établie
avec la Norvége. Signé & Oslo en septembre 2015, le protocole en question prévoit
notamment, conformément aux normes édictées par I'OCDE, I'ajout d'une clause
relative a I'échange de renseignements a la convention originelle datant de 1987. ¢

Le 18 mai 2016, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrété fédéral
concernant I'accord sur les mesures douaniéres de sécurité signé le 12 novembre 2015
entre la Suisse et la Norvége. Ayant pour objectif principal que les échanges entre les
deux Etats signataires continuent & se dérouler sans entrave, I'accord en question
prévoit que soient mises en ceuvre, entre la Suisse et la Norvege, des mesures
douanieres de sécurité similaires a celles convenues respectivement par chacun des
deux pays avec I'Union européenne (en ce qui concerne la Suisse, se référer a l'article
Facilitation et sécurité douaniéres. Accord avec la Communauté européenne).

Discuté en septembre 2016 au Conseil national, puis en décembre de la méme année au
Conseil des Etats, le projet a été adopté a I'unanimité par les deux chambres lors du
vote final du 16 décembre 2016 (198 voix pour, O contre et O abstention au Conseil
national / 43 voix pour, 0 contre et 0 abstention au Conseil des Etats). ©

Aussenwirtschaftspolitik

En valeur nominale, les augmentations les plus notables furent enregistrées dans le
secteur des agents énergétiques (+17,3%), alors qu'elles décrurent dans ceux de la
chimie (-0,9%) et de la métallurgie (-3,3%).

Le principal fournisseur de la Suisse demeure la zone OCDE (92,5% des importations
totales, +1,9% par rapport & 1989) et, plus particulierement, la Communauté
européenne (74,1 % des importations, +2,8%). Dans ce cadre, les achats helvétiques
s'accrurent en provenance du Portugal (+11,6%), de I'Espagne (+7,4%) et des Pays-Bas
(+6,7%) mais chutérent avec la Grande-Bretagne (-4,6%). Les acquisitions suisses
venant de I'AELE stagnérent (+0,9%), la décroissance observée par rapport a la Suéde (-
3,1 %) et la Norvege (-5,3%) étant équilibrée par la croissance des biens obtenus en
Autriche (+4,5%) et en Finlande (+4,7). Les achats de la Suisse diminuérent globalement
en provenance de la zone non européenne de I'OCDE (-3,6%) mais plus notablement
avec le Canada (-23%) et |'Australie (-15,8%).

La situation des échanges avec les pays non membres de I'OCDE fut tres différenciée
puisque, si les importations helvétiques progressérent globalement (+1,8%), elles
crirent avec les pays producteurs de pétrole (+82,4%) - plus particuliérement avec
I'Algérie (+176,4%) et I'Arabie séoudite (+102,8%) - mais décrurent avec les Etats non
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producteurs d'or noir (-3,6%), plus notablement avec Israél (-8,8%) et Hong-Kong (-
7,5%). Elles chutérent aussi en provenance des pays a économie planifiée (-10,2%). "

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet cri de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable a plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de lI'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent I'industrie
des matieres en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport & 1993), I'horlogerie
(+4.8%), I'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de I'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de I'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de I'industrie
des textiles est, quant a lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de I'industrie de
I'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de I'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport a 1993. Les points forts de I'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Ameérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), a I'exception de la Norvege (-7%), de I'ltalie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de I'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), I'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs a I'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers I'Europe de I'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEl connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% aprés avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de I'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). ™

Dans son rapport sur la politique extérieure 2001, le gouvernement a soumis aux
Chambres la liste des accords économiques menés avec ses partenaires : accord de
libre-échange entre les Etats de I'’AELE et le royaume de Jordanie, de la République de
Croatie et de la Turquie, accords avec la Communauté européenne et la Norvege,
accords de coopération économique avec la République fédérale de Yougoslavie et la
Bosnie et Herzégovine, accords de réassurance avec la France et |'Autriche. Les deux
Chambres ont adopté le rapport . ™

Au mois de février 2017, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrété
fédéral relatif a I'approbation de I'accord de libre-échange signé le 27 juin 2016 a
Berne entre les Etats de I'AELE et la Géorgie.

Que ce soit au Conseil des Etats ou au Conseil national, la portée de I'accord dans son
ensemble, qui, selon les termes du Conseil fédéral, "correspond largement aux ALE
conclus réecemment par les Etats de I'AELE avec des Etats tiers", n'a pas suscité de
difficulté particuliere .

La controverse a néanmoins été déclenchée autours des dispositions prévues a l'article
2, proposant que les accords de contenu équivalent & celui signé avec la Géorgie ne
soient a l'avenir non plus soumis au référendum facultatif, mais adoptés par le
Parlement en qualité d'arrétés fédéraux simples. S'il est vrai qu'en pratique, le
référendum facultatif n'a dans de tels contextes jamais été demandé, les
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parlementaires ont, & I'image du conseiller aux Etats socialiste Christian Levrat (ps, FR),
fustigé "la tentative du Conseil fédéral de régler [...] presque clandestinement” la
question de la base |égale entourant la ratification des accords de libre-échange.

En juin 2017, le Conseil des Etats a donc suivi les propositions de la CPE-CE en se
prononcant en faveur de I'adhésion au projet du Conseil fédéral tout en biffant I'article
2. Lors de la session d'automne 2017, Johann Schneider-Ammann, s'exprimant devant la
chambre du peuple, a finalement concédé le retrait de I'article sujet a polémique, avant
que le Conseil national ne s'exprime en majorité en accord avec la décision du Conseil
des Etats.

L'Assemblée fédérale a en définitive approuvé l'accord de libre-échange conclu entre
les Etats de I'AELE et la Géorgie lors du vote final du 29 septembre 2017 (156 voix pour
et 38 abstentions au Conseil national; 44 voix pour au Conseil des Etats).

Selon les dires du conseiller fédéral en charge du DEFR, I'exécutif suisse soumettra
ultérieurement au Parlement une proposition de délégation de compétences au
parlement pour I'adoption d'accords dont le contenu ne comporte aucune innovation
fondamentale. ™

Le 4 mars 2019, le Conseil des Etats s'est prononcé a I'unanimité (40 voix) en faveur du
projet d'arrété fédéral portant approbation de I'accord de libre-échange entre les
Etats de I'AELE et I'Equateur. Le projet passe au Conseil national. ®

Le 4 mars 2019, le Conseil des Etats s'est prononcé en faveur du projet d'arrété fédéral
portant approbation de I'accord de libre-échange actualisé entre les Etats de I'AELE et
la Turquie et de I'accord agricole révisé entre la Suisse et la Turquie. Avec un résultat
de 27 voix pour, 1 contre et 13 abstentions, le sénateur genevois Robert Cramer (verts,
GE) est le seul a avoir exprimé son opposition au projet qui, dés lors, passe au Conseil
national. '

Au mois de juin 2019, le Conseil national s'est a son tour penché sur le projet d'arrété
fédéral portant approbation de I'accord de libre-échange actualisé entre les Etats de
I'AELE et la Turquie et de I'accord agricole révisé entre la Suisse et la Turquie. La
chambre basse s'est dans un premier temps montrée favorable a I'entrée en matiere
(131 voix pour, 55 contre et 1 abstention), et ce aux dépens de la minorité Molina (ps,
ZH), qui proposait aux conseilléres et conseillers nationaux de renvoyer le projet au
Conseil fédéral, afin que I'arrété fédéral en question ne soit soumis une nouvelle fois a
|'Assemblée fédérale uniquement lorsque le constat d'une amélioration de la situation
des droits de I'nomme en Turquie aurait été établi (la minorité s'en référe alors au
rapport de la Commissaire aux droits de I'nomme du Conseil de I'Europe et/ou au
rapport de la Haute-Commissaire des Nations Unies aux Droits de I'homme). Lors du
vote sur l'ensemble, le Conseil national s'est prononcé de maniére analogue a la
majorité du Conseil des Etats et de la CPE-CN, en acceptant le projet d'arrété fédéral
par 129 voix contre 49 et 6 abstentions.

Les deux chambres ont confirmé I'adoption de la version définitive du texte a I'occasion
du vote final du 21juin 2019. "

Au mois de juin 2019, le Conseil national s'est a son tour prononcé sur le projet d'arrété
fédéral portant approbation de I'accord de libre-échange entre les Etats de I'AELE et
I’'Equateur. Tout comme la chambre haute, la chambre basse s'est ralliée & la version du
projet élaboré par le Conseil fédéral (134 voix pour et 43 abstentions lors du vote sur
I'ensemble). La proposition de la minorité Nussbaumer (ps, BL), qui prévoyait
I'introduction d'un mécanisme institutionnel basé sur une collaboration entre
partenaires sociaux et organisations spécialisées de la société civile afin d’observer la
mise en ceuvre des dispositions relatives aux normes de travail, aux droits de I'hnomme
ou a la protection de I'environnement a ainsi été rejetée.

L'arrété fédéral a définitivement été adopté par les chambres fédérales a I'occasion du
vote final du 21juin 2019.
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Landesverteidigung

Militarorganisation

En début d'année, le Conseil fédéral a adopté le programme 2007 de coopération
militaire internationale en matiére de formation. Ce programme prévoit des exercices
dans les pays scandinaves, en Allemagne, en Gréce et en Suisse.

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

En se basant sur l'accord multilatéral entre autorités compétentes concernant
I"échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA), ainsi
que sur la loi fédérale sur I’échange international automatique de renseignements en
matiére fiscale (LEAR), le Conseil fédéral a soumis & I"approbation du parlement, le
message relatif a I'introduction de I’échange automatique de renseignements (EAR)
avec l'lslande, la Norvége, Guernesey, Jersey, I'ile de Man, le Japon, le Canada et la
République de Corée. Le Conseil national a donné son accord par 125 voix contre 43 et
22 abstentions pour I'lslande, par 143 voix contre 17 et 30 abstentions pour la Norvege,
par 122 voix contre 65 et deux abstentions pour Guernesey et Jersey, par 122 voix
contre 64 et trois abstentions pour I'ille de Man, par 128 voix contre 24 et 37
abstentions pour le Japon, par 128 voix contre 25 et 36 abstentions pour le Canada et
par 124 voix contre 28 et 37 abstentions pour la République de Corée. Dans la majorité
des cas, les voix opposées aux accords ou qui se sont abstenues venaient de I'UDC.
Pour sa part, le Conseil des Etats a donné son aval pour chaque accord a l'unanimité.
Les premiers échanges automatiques de renseignements fiscaux devraient ainsi
s'effectuer en 2018. %°

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Allgemeiner Umweltschutz

Auf eine Initiative der Schweiz und Norwegen hatte die UNO 2009 im Rahmen des
Umweltprogramms der Vereinten Nationen (UNEP) die Schaffung eines internationalen
Ubereinkommens zur Verringerung der Freisetzung von Quecksilber beschlossen. Mit
dem im Januar 2013 erteilten Mandat sollte sich eine Schweizer Delegation unter
Leitung der internationalen Abteilung des Bundesamtes fiir Umwelt (BAFU) bei den im
Berichtsjahr stattfindenden Verhandlungen zur Konvention insbesondere fur ein Verbot
neuer Minen sowie die Schliessung bestehender Minen zum Abbau des hochgiftigen
und persistenten Schwermetalls einsetzen. Dartber hinaus will die Schweiz auf ein
generelles Verbot der Verwendung von Quecksilber in Produkten und der industriellen
Produktion hin arbeiten, das nur Ausnahmen zuldsst, sofern keine Alternativen
verflgbar sind. Weiter stand die eidgendssische Delegation dafir ein, Entwicklungs-
und Schwellenlénder bei der Umsetzung der Konvention finanziell zu unterstitzen. Im
Oktober des Berichtsjahres wurde die Konvention im japanischen Minamata
unterzeichnet. Dies zur Erinnerung an die zahlreichen Opfer, welche eine
jahrzehntelang andauernde Quecksilberkontamination, bedingt durch den von einer
Kunststofffabrik verursachten Ausstoss von grossen Mengen an organischen
Quecksilberverbindungen in eine nahe Meeresbucht, gefordert hatte. Bei der
Unterzeichnung der Minamata-Konvention durch die Regierung liess Bundesratin
Leuthard (cvp) verlauten, man gedenke insbesondere Massnahmen im Bereich des
Goldkleinbergbaus und somit der Hauptquelle des Quecksilberausstosses, mit
CHF 7,5 Mio. zu unterstitzen. Die Konvention enthélt ein Verbot der Herstellung sowie
des Imports und Exports bestimmter Produkte, unter anderem quecksilberhaltige
Batterien, Fiebermesser und Gluhbirnen. Neben der Schweiz verpflichteten sich auch
Norwegen wund Japan zur finanziellen Unterstitzung von Massnahmen in
Entwicklungsldndern. Ende 2013 stand die Ratifikation des Ubereinkommens durch das
Parlament noch aus. ?
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Klimapolitik

Le Conseil fédéral a proposé au parlement de ratifier le Protocole de Kyoto. Dans son
message, il juge que les mesures nationales de protection du climat doivent en premier
lieu viser la réduction des émissions de CO2. Moyennant des efforts, cet objectif peut
étre atteint gréace a la loi sur le CO2 et au programme SuisseEnergie. Les mesures
touchant aux transports - le transfert du trafic de marchandises sur le rail et
I'introduction de carburants désulfurés -, celles concernant [Iagriculture et
I'exploitation durable du bois (énergie et puits de carbone) vont aussi dans ce sens. Les
mécanismes de flexibilité- projets a I'étranger réduisant les gaz a effet de serre et
commerce des droits d’émission - sont également une maniére de contribuer & la
protection du climat. Le message présente les conditions d’application de trois d’entre
eux en Suisse: application conjointe (Joint Implementation); mécanisme de
développement propre (Clean Development Mechanism); négoce international de droits
d’émission. Ces instruments permettent de prendre en compte les réductions
d’émissions réalisées a I'étranger et sont accessibles en premier lieu a I'économie
privée (industries, banques, assurances). Un secrétariat instauré a 'OFEFP est chargé
de valider et d’enregistrer ces projets, ainsi que de tenir le registre des droits
d’émission. L'objectif suisse doit cependant étre réalisé prioritairement dans le pays.
Le Conseil fédéral a tenu a souligner que la mise en ceuvre du Protocole de Kyoto
n‘implique aucun effet négatif sur la compétitivité de I"’économie suisse. Au niveau
international, il avait déja été ratifié par le Japon, la Tchéquie, la Slovaquie, la
Roumanie, la Norvege, I'lslande, la Lettonie et I'UE. Lors de la Conférence de
Johannesburg, le Canada, la Russie, puis plus tard la Nouvelle Zélande ont annoncé leur
intention de ratifier le Protocole. Additionné avec les émissions européennes et celles
japonaises, le Protocole a de bonnes chances de voir le jour. En effet, les régles de
ratification stipulent que son entrée en vigueur est subordonnée a la ratification par 55
pays représentant au moins 55% des émissions de CO2 de 1990 des pays
industrialisés. %
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